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PUBLICATIONS 


Grâce à vous depuis près de 20 ans, 

Attac est un acteur clé des mobilisations 

contre la domination de la finance, pour la justice 
sociale et écologique. Attac est un espace porteur 
d'espoir et de convergences pour les luttes, 

les mouvements sociaux et la construction 

des alternatives. Les adhésions et dons 
représentent 85 % du budget d’Attac 

et garantissent l'indépendance de nos actions. 


N'oubliez pas de réadhérer en 2017! 


Et parlez-en à vos proches, certain.e.s pourraient 
peut-être adhérer, vous nous permettrez 

ainsi d’amplifier nos campagnes et d’obtenir 

de nouvelles victoires pour mettre un terme 

à l'impunité des 1 % les plus riches et redonner 
de l'espoir aux 99 % qui subissent au quotidien 
leur pouvoir destructeur. Vous pouvez également 
nous transmettre les coordonnées de personnes 
auxquelles nous pourrons envoyer un kit 

de présentation d’Attac. 


On compte sur vous ! 


adhésion en 2 minutes en fonction de ses moyens 
et à partir de 13 € par an sur 
https://france.attac.org/adherer 
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Aurélie Trouvé 
et Dominique Plihon 
porte-paroles d’Attac France 


We want our money back 


“| want my money back”. Ce fut la fameuse phrase prononcée 

par Margaret Thatcher en 1979, qui réclama et obtint finalement 
une “ristourne”, en somme une contribution plus faible 

que les autres Etats membres au budget européen -— chacun 
devant normalement cotiser en fonction de sa richesse. 

En ces temps de “thatchérisation” des débats politiques, marqués 
par la montée en puissance d’une droite dure et ultra-libérale 

et par la percée de Francois Fillon, pourquoi ne pas détourner 
cette formule ? 


“We want our money back” : nous voulons que les centaines 

de milliards d'euros confisqués par l'évasion fiscale, par le Crédit 
impôt compétitivité emploi, par l'absence de taxe sur les transac- 
tions financières. nous soient restitués, à nous, citoyen.ne.s. 

Et qu’il serve aux urgences sociales et écologiques, 

à la réhabilitation des services publics, à la création des dizaines 
de milliers d'emplois nécessaires à la transition écologique, 

au respect du droit au logement... Car de l'argent, il y en a beaucoup, 
de plus en plus concentré entre quelques mains. Le président 

de la République, qui s'était pourtant proclamé “ennemi 

de la finance”, ainsi que son gouvernement, ne sont pas allés 

le récupérer, bien au contraire. Et lassée, une partie des classes 
populaires risque de se réfugier, comme aux Etats-Unis, 

dans un vote nationaliste et xénophobe. 


Les mouvements sociaux ont un rôle déterminant à jouer 

ces prochains mois pour faire vivre une autre façon de faire 

de la politique, en organisant des actions de résistance 

et de désobéissance dans la rue, sur les marchés, dans les salles 
de débats et de cinéma, en occupant des banques... Nous pouvons 
montrer que la lutte contre la mondialisation néolibérale 

peut s'appuyer sur la solidarité internationale et la coopération 
entre les peuples. À commencer par la lutte contre les accords 
de libre-échange et en particulier l’accord Union européenne- 
Canada, ou CETA, honteusement voté par la France et tous 

les autres Etats membres en octobre et prévu au vote 

au Parlement européen en février prochain. 
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CETA 
imposer Le libre-échange 
en 3 lecons 


Après de multiples péripéties les dirigeants du 
Canada et de l'UE ont signé en catimini Le CETA fin 
octobre. Si le sommet prévu de longue date a été 
reporté de quelques jours c’est en grande partie 
grâce à la mobilisation et aux pressions des mou- 
vements citoyens engagés contre le TAFTA et le 
CETA de part et d’autre de l'Atlantique. En même 
temps d’autres acteurs sont intervenus, en par- 
tie grâce à notre mobilisation, à savoir les parle- 
ments régionaux belges. 


Retour sur le “blocage wallon” 

Contraint d’avoir leur aval, Le gouvernement belge 
s'est confronté à l'opposition de trois entités dans 
son pays : la région de ‘Bruxelles-capitale”, la "com- 
munauté francophone” et le parlement wallon. Son 
Ministre-Président Paul Magnette, jusqu'alors 
inconnu du grand public hors de Belgique, s'est 
illustré par son opposition renouvelée au CETA, 
en faisant valoir des principes démocratiques, de 
défense des services publics où encore de compa- 
tibilité avec l'Accord de Paris. Après avoir affirmé 
leur opposition ces trois entités ont forcé au report 
du sommet UE — Canada, prévu de longue date le 
27 octobre. Craignant la mort du CETA, et soucieux 
de trouver une solution rapide pour éviter la cris- 
tallisation des contestations, la Commission euro- 
péenne et le gouvernement canadien ont dégainé 
leurs meilleurs atouts pour parer à cette situation 
: pleurs en direct de la ministre canadienne du 
commerce, pressions sur le parlement wallon, etc. 
Le gouvernement belge a été enjoint de réunir les 
opposants autour de la table et de trouver une 
“sortie de crise” rapide. Après plus de 24 heures 
de négociations, une déclaration ‘intra-belge” a été 
publiée venant-soitdisant - répondre à l'ensemble 
des inquiétudes des opposants. 


Esseulés dans cette bataille, les wallons ont cédé 
au chantage de la Commission européenne, après 
avoir obtenu de nouveaux engagements avec la 
“déclaration du Royaume de Belgique” (seulement 


ACTUALITES 
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pour la Belgique) et “lInstrument Interprétatif Conjoint” 
(pour l'ensemble des signataires du traité). Ces deux docu- 
ments sont très loin de modifier le traité dans sa substance. 
Certes, ils apportent certaines réponses et déclarations 
d'intention mais rien ne garantit que dans la pratique ils 
seront contraignants. La portée et la dangerosité du texte 
sont toujours les mêmes. Les déclarations interprétatives 
s'accumulent mais la nature du texte demeure : Un conden- 
sé de mesures conçues au services des multinationales et 
des lobbies. 


Lobbies plus fort que démocratie 

Finalement, les ministres des 28 Etats ont approuvé le traité 
en pleine nuit le vendredi 28, afin que le sommet UE - Cana- 
da puisse avoir lieu à la va-vite le dimanche 30 octobre.Sans 
s'y tromper, Le lendemain les plus grands lobbies européens 
et canadiens, représentants des plus grosses multinatio- 
nales, ont enchaîné les déclarations de réjouissance. 
Depuis, le Parlement européen est à leur écoute et a entamé 
sa phase de passage en force avec pour objectif de voir le 
CETA entrer en application provisoire dès février 2017. 


ILs nécoutent pas notre mobilisation : amplifions-la ! 

Les prochaines étapes qui s'ouvrent devant nous sont déter- 
minantes. Le 24 janvier interviendra le vote de la commis- 
sion INTA (commerce) du Parlement européen, avant le vote 
définitif en séance plénière le Ter février à Bruxelles. Déjà le 
15 octobre nous étions des milliers dans les rües, à expri- 
mer notre refus de voir la démocratie, les services publics, 
la solidarité internationale, l'agriculture paysanne et le cli- 
mat sacrifiés sur l'autel du néolibéralisme. Le 21 janvier, les 
mouvements européens appellent à une journée d'action 
décentralisée avant de se retrouver à Bruxelles le jour du 
vote du CETA. 


Plus que jamais, tou.te.s mobilisé.e.s contre les accords de 
libre-échange. La première étape passe par la chute du CETA! 


Alexis Chaussalet 


pour plus d'informations : www.collectifstoptafta.org 
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Nous avons fait Le siège 
de la BNP-Paribas à Marseille ! 


Après avoir repéré l'agence adéquate, préparé le scénario et 
le matériel, défini les rôles, contacté la presse, le rendez-vous 
est pris pour le 8 novembre.Le jour, l'ambiance est détendue: 
“c'est la première fois qu'on a tout le monde à l'heure!” 


On se compte : 60 Faucheurs de chaises parmi les militant.e.s 
les plus actifs des comités locaux des Bouches-du-Rhône, 
mais aussi des sympathisant.e.s venus spécialement pour 
l'action. Le briefing est volontairement dense et cadré : une 
heure pour distribuer les rôles en fonction des risques que 
chacun est prêt à prendre. Une participante remarque que, 
contrairement aux actions de fauchages de chaises l'an pas- 
sé, Les risques juridiques sont dédramatisés. Et c'est tranquil- 
lement que le groupe se met en marche vers la banque. 


C'est parti ! Les médiateurs” expliquent l'objet de notre venue 
et Le caractère non-violent de l'action. "Y a d'autres banques, 
y a d’autres agences, ca fait deux fois que vous venezici, stop, 
stop” râle le directeur de l'agence. Les Faucheurs répondent 
en chœur : “Stop stop stop à l'évasion fiscale” Le décor sym- 
bolisant l'évasion fiscale se met en place, on s’assoit sur des 
chaises pour tenir une “assemblée citoyenne contre l'évasion 
fiscale” avec un faux patron de la BNP en accusation.Pendant 
ce temps, des militant.e.s à l'extérieur distribuent des billets 
de 60 millards et donnent RDV le 9 janvier à Dax : ‘ce ne sont 
pas les Faucheurs de chaises qu'il faut juger, c'est l'évasion 
fiscale en bande organisée” 


L'action est déjà presque terminée quand une vingtaine de 
policiers arrivent ! Deux d'entre eux s'approchent, cherchent 
des “responsables”, oscillent entre menaces et compréhen- 
sion. Deux militants exposent le sens de nos actions. Une 
quinzaine de minutes plus tard, le matériel est démonté 
et une dernière chanson retentit devant la banque pendant 
que les policiers prennent possession des lieux. Une bonne 
couverture presse et de bons souvenirs : le siège des banques 
permet à chaque comité local de laisser aller son imagination 
et de se faire plaisir ! 


Solène Clavel et Raphael Pradeau, Attac Marseille 
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“Ces actions sont légitimes : 
elles expriment le refus 

de l'injustice que constitue 
l'évasion fiscale” 


À la veille de son procès le 9 janvier à Dax, trois 
questions à Jon Palais, premier Faucheur de 
chaises poursuivi en justice. Attac appelle à une 
mobilisation citoyenne massive le 9 janvier pour 
le soutenir et faire Le procès de l'évasion fiscale. 


Le ministère public, donc le gouvernement, n’a- 
t-il pas pris un risque politique inconsidéré en te 
convoquant devant un tribunal pour l'emprunt de 
quelques chaises dans une agence BNP Paribas ? 
Les réquisitions de chaises sont des actions de 
désobéissance civile, il est donc logique qu'elles 
puissent déboucher sur des poursuites judiciaires. 
Pour autant, même illégales, ces actions sont 
légitimes : elles expriment le refus de l'injustice 
que constitue l'évasion fiscale. Elles ont permis 
à des citoyens de transformer leur indignation 
et leur colère en action non-violente, civique, et 
constructive. C'est la particularité de la désobéis- 
sance civile : désobéir à la loi... pour appeler à ce 
que la loi soit plus efficace, et surtout plus juste ! 
Il s'agit de plaider la justesse de notre action et 
de faire entendre qu'elle a été menée au nom de 
l'intérêt général. 


Quels sont les principaux objectifs du “procès de 
l'évasion fiscale”, cet événement public en paral- 
lèle de ton procès, qui se tiendra à Dax le 9 janvier ? 
L'objectif est de mobiliser et de sensibiliser le plus 
largement possible. l'évasion fiscale, ce n'est pas 
le problème des plus grandes fortunes et des plus 
puissantes multinationales, c'est notre problème 
à nous. Cet argent qui échappe aux finances pu- 
bliques, c'est l'argent qui manque à la société toute 
entière : aux écoles, aux crèches, aux transports 
collectifs, à la transition écologique, etc. L'objectif 
du 9 janvier, c'est de permettre l'expression popu- 
laire du refus de cette situation d'injustice. 


Après le procès, comment vois-tu la suite ? 
J'espère que ce procès sera le déclencheur d'une 
nouvelle phase de mobilisation, d'action, d'expression 
citoyenne. A travers la lutte contre l'évasion fiscale, 
cest une bataille plus large qui se joue : celle pour 
une société basée sur des valeurs de solidarité, 
de partage, d'entraide, de coopération. C'est-à-dire 
ce dont nous avons besoin pour relever le défi 
climatique, qui conditionne toutes les autres batailles : 
celles de la démocratie, de la paix, de l'égalité, ou 
de la justice. 


Propos recueillis par Thomas Coutrot 





La démocratie pervertie 
par le néolibéralisme 


En ces temps d'élections présidentielles qui ont 
vu aux Etats-Unis la victoire d’un Donald Trump 
et, en France, la multiplication de candidats qui 
pour la plupart ne se différencient plus beaucoup 
sur le plan politique ou idéologique, le néolibé- 
ralisme a t-il perverti la raison politique ? Nous 
avons posé la question à Yves Sintomer, profes- 
seur de science politique à l’Université Paris 8. 


De quelle manière le néolibéralisme pèse t-il sur 
la politique institutionnelle ? 

IL pèse de deux manières, un peu différentes en 
France et aux Etats-Unis. Il y a, d'une part, un 
phénomène quasi universel avec la globalisation 
menée par le capitalisme financier : les acteurs les 
plus puissants aujourd'hui ne sont pas les électo- 
rats mais les transnationales, les agences de no- 
tation et les marchés qui contraignent la politique 
officielle d'une facon déterminante. D'autre part, 
aux Etats-Unis et dans les pays qui ont adopté leur 
modèle, notamment en Amérique latine, il ÿy a un 
facteur spécifique avec l'influence déterminante 
de l'argent dans les campagnes politiques. Il ny a 
pratiquement pas de limites au financement privé 
des campagnes et, de fait, les partis américains se 
réduisent pour l'essentiel à être des machines à 
trouver de l'argent. En France, il existe encore une 
autre dimension qui tient à la proximité des élites 
politiques et économiques. Celles-ci viennent des 
mêmes milieux sociaux et passent allègrement 
d'un espace à l’autre - Barroso en étant ces der- 
niers temps l'exemple le plus éclatant, mais même 
quelqu'un comme Montebourg n'échappe pas à 
cette proximité. 


ACTUALITES 


À cela s'ajoute encore l'influence des médias... 

Les médias constituent en effet un autre facteur d'in- 
fluence. Aujourd’hui, l'essentiel des grands médias est 
possédé par le grand capital qui se sert de la presse 
comme d'un canal d'influence auprès des politiques 
et de la société. Certes, celle-ci est partiellement limi- 
tée grâce à l'émergence des médias sociaux. Mais il faut 
savoir que seulement un pour cent des sites concentre 
la visibilité des médias sociaux. De plus, ceux-ci tendent à 
pousser à une ‘discussion entre soi”, c'est-à-dire à une in- 
formation qui s'échange entre gens qui sont d'accord entre 
eux (alors qu'un des intérêts des médias traditionnels était 
d'une plus grande pluralité des points de vue). Et même si 
l'influence des médias sociaux augmente de plus en plus, 
ce qui est une très bonne chose, il n'en reste pas moins que 
les médias traditionnels continuent de peser. D'ailleurs, sur 
Internet, une des sources importantes d'information vient 
des sites on-line des grands journaux. 


Quelles sont les conséquences de ce discrédit de la poli- 
tique officielle ? 

D'abord le désarroi des classes populaires traditionnelles qui 
ne sont plus représentées par les grands partis de gauche, 
qu'ils soient socio-démocrates, communistes, où comme le 
Parti démocrate aux Etats-Unis, et qui, soit s'éloignent tout 
simplement de la politique institutionnelle, soit sont attirés 
par des partis nationaux-populistes autoritaires. Ceux-ci 
prônant comme un retour en arrière, au temps des Trente 
Glorieuses en France, au temps où les sociétés n'étaient pas 
multiculturelles. 

Autre phénomène qu'il ne faut pas négliger : auparavant 
dans les pays occidentaux, les classes populaires étaient 
intégrées, même si de facon subordonnée, à un système 
qui réussissait sur le plan économique et politique parce 
qu'il était au centre du monde et d'une certaine facon 
le dominait. On avait des colonies où des post-colonies 
permettant d'écouler nos produits et, culturellement, on 
pouvait se sentir au-dessus du panier. Aujourd'hui, ces 
pays se sont provincialisés dans l'ordre mondial. D'où une 
profonde crise d'identité, des classes populaires - blanches, 
masculines et peu diplômées en particulier. C'est ce que 
traduisent l'élection de Trump, le succès du Brexit où la 
capacité du Front national à parler à un public populaire 
en France. 


Propos recueillis par Isabelle Bourboulon 
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les nouveaux livres d’Attac 


Après la COP 22 
la pression monte 


L'élection de Donald Trump et les premières nomi- PAR ICI LA SORTIE 
nations délivrent Un message sans ambiguité sur le à 
réchauffement climatique : la nouvelle administra- 
tion ne respectera pas les engagements - pourtant 
insuffisants - de réduction des émissions annoncés 
parObamalors dela COP 21 ;la force mâleet blanche 





ne saurait se soumettre à des limites écologiques Cette crise qui n’en finit pas 
et se priver d'extraire tout ce qui peut l'être, en Par ici la sortie 
particulier les énergies fossiles. Et même si, à Les Liens qui libèrent, janvier 2017 
Marrakech, les Etats ontrenouveléleur attachement coordonné par Jean-Marie Harribey, Michel Husson, 
à l'Accord de Paris, malgré les menaces de Trump Esther Jeffers, Frédéric Lemaire, Dominique Plihon 
de s'en retirer, le processus politique de négociation 
est considérablement affaibli, notamment l'espoir La crise est l'expression d’un système économique 
de voir les pays augmenter leurs engagements en capitaliste à bout de souffle, qui épuise le travail 
vue de la COP de 2018. et La nature. Ce livre décrypte les causes 

de cette crise globale et pointe les raisons profondes 
En arrivant les mains quasi vides à Marrakech et en de la permanence de cette situation. 
confiant les clefs aux “marchés” les Etats s'effacent Dans ce nouvel ouvrage, Attac propose des voies 
à un moment où des engagements politiques forts pour une véritable sortie de crise en considérant 
sontsiurgents.Lediscoursaffirmantqueleprocessus que l’épuisement du système économique et social 
deluttecontreleréchauffementestirréversiblecarles dominant constitue une opportunité historique 
acteurs économiques ont compris les opportunités pour opérer le basculement vers un système alternatif. 


d'une économie bas carbone, est un véritable 
désarmement dans la lutte contre le réchauffement 
climatique. Au fond, cette narration revient à celle 
d'une sorte de fin de l'histoire pour le climat : ce que 
les politiques ne feront pas, le marché et la tech- 
nique y pourvoiront ! Autant dire que le processus 
des COP n'aurait alors plus guère de sens. 


Le monde soumis au dérèglement climatique n'est 
pas le monde fantasmagorique de l'harmonie des 
marchés ayant compris leur intérêt et cheminant 





naturellement vers des économies décarbonées. Notre monde à changer ! 
l'est lourd de tensions, de conflits, de vies brisées, Lars Müller Publishers, janvier 2017 
déplacées, détruites. Il nécessite un droit contrai- 
gnant et la reconnaissance du crime d'écocide. Expliquer par des images le triste état de notre monde, 
son fonctionnement et ses dysfonctionnements, 
Loin d'une rhétorique abstraite, les mouvements tel est le pari audacieux de Rueldi et Vera Baur, 
sociaux réunis à Marrakech ont renouvelé leur de l'institut Civic city. Basé sur des données fournies 
engagement à sopposer partout et de manière par Attac, cet ouvrage ne se contente pas de rendre 
déterminée aux projets climaticides pour faire intelligibles les chiffres liés à l'économie, la finance, 
valoir les droits des humains et Les devoirs vis-à-vis l'écologie, l'alimentation ou l'immigration ; il présente 
de la Terre. Sans ignorer où minimiser la multiplicité les propositions et alternatives que nous portons. 
des résistances, certaines luttes sont embléma- Décrypter visuellement les rouages de notre système- 
tiques et exigent un engagement et une solidarité monde permet aussi de montrer qu’un autre monde 
internationale renouvelées : en France celle de est possible et nécessaire ! 


Notre Dame des Landes, aux Etats-Unis celles du 

pipeline du Dakota, partout celles contre le système 

des énergies fossiles. Livres à commander sur la boutique en ligne d’Attac : 
www.boutique.attac.org 

Geneviève Azam 
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celles et ceux qui aiment les trains de nuit 





se mobiliseront ! 
La quasi-totalité des trains de nuit sont menacés 


encore maintenues souffriront en 2017 d'horaires 

et correspondances de plus en plus absurdes, 

et de suppression de wagons. indice de leur future fermeture. 
De nombreux Intercités de jour sont également menacés. 


Le train de nuit est un transport d’avenir. Il répond au défi 

de la lutte contre le changement climatique. D'une portée 

de 600km à 1500km, il peut concurrencer l’avion et la route 

à l'échelle nationale et européenne. Le voyage de nuit 

est apprécié : “Avec le train de nuit, Paris est à 1h du sud 

de la France : 30 mn pour s'endormir et 30 mn pour se réveiller”. 


Le démantèlement des Intercités et des trains de nuit est sur- 
tout emblématique de la fuite en avant du “tout TGV”. Pourtant 
les rapports officiels s'accumulent pour prioriser désormais 
l'amélioration des lignes ferrées classiques, 

très dégradées par des décennies de sous-investissement. 

A l’image du tramway et du vélo, qui ont pratiquement 
disparu des villes au 20ème siècle, le train de nuit souffre 
avant tout de ne pas avoir de lobby pour le propulser. 

Son déficit - moindre que celui des TER et de bien des TGV - 
est surtout du à un sabordage du service. Les trains sortent 
par exemple très tardivement à la réservation. 


Le destin des trains de nuit se joue en ce moment. 

La campagne “oui au train de nuit” appelle à des actions 
décentralisées, pour toutes les lignes menacées ou déjà 
supprimées ces dernières années, ainsi que pour la création 
de nouvelles lignes à l'échelle européenne. A chaque groupe 
local d'imaginer quelle ligne lui manque ! 


À vous de jouer, merci de contacter la campagne 
à ouiautraindenuit@ntymail.com pour la coordination. 


Les alternatives dans les transports longue distance 
ont besoin de vous... maintenant ! 


Silvain Fischer, campagne “oui au train de nuit” 
Plus d’information sur la campagne “oui au train de nuit” 


- la pétition : www.change.org/p/ouiautraindenuit 
- lire Le dossier complet sur ouiautraindenuit.wordpress.com 
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avortement et contraception : 





les deux combats de la Cadac 


La Coordination des Associations pour le Droit 

à l'Avortement et à la Contraception (CADAC) 

s’est constituée en 1991 à partir de féministes, 
d’associations, syndicats et partis politiques pour 
lutter contre les actions commandos anti-IVG liés 

à l'extrême-droite, toujours hostile aux droits 

des femmes. Par nos mobilisations, a été obtenue 
en 1993 la loi Neiertz relative au délit d’entrave à l'IVG. 


Avec le Mouvement Français pour le Planning 

des Centres d’Interruption de Grossesse 

et de Contraception (ANCIC) le travail a ensuite 
porté sur l'application et l'amélioration de la loi Veil 
de 1975, conduisant à la loi Aubry du 4 juillet 2001, 
texte unique pour l'avortement et la contraception 
car il s'agit bien des deux aspects d’un même droit. 
L'allongement des délais de 10 à 12 semaines 

de grossesse a aligné la France sur la moyenne 
européenne ; l'interdiction de l'information 


sont supprimés l'entretien préalable 

pour les majeures, l'autorisation parentale 

pour les mineures ; pour les femmes étrangères, 
la condition de délai de résidence en France 

est levée : l'éducation nationale est tenue 
d'organiser information et éducation à la sexualité 
dans tous les établissements scolaires ; 

la contraception définitive devient légale ; 

il y a obligation pour les chefs de services 

de gynécologie-obstétrique d’appliquer la loi 

et d'organiser la pratique des IVG. 

Le travail s’est poursuivi jusqu’en 2016 

pour de nouvelles avancées. 


Après l'adoption de la loi de 2001, il est apparu 
indispensable de se mobiliser pour l'accès aux soins 
devant les restructurations hospitalières conduisant 
à La fermeture des maternités et C.I.V.G. de proximité. 
La CADAC participe au Collectif Notre Santé en Danger 
et défend des maternités emblématiques telles 

que la Maternité des Lilas (93) et des Bluets (75). 


Depuis 2011, la CADAC se mobilise 


puis avec le Collectif pour Le Respect de la Personne 
(CoRP), contre la gestation pour autrui (GPA), 

une nouvelle forme d’exploitation internationale 
des femmes. Actuellement, en soutien aux femmes 
polonaises, c’est un mouvement européen pour 

le droit à l'avortement qu’il nous faut construire. 


Le Cadac 





La Turquie, 
garde-frontière de l’Europe ? 
entretien avec Claire Rodier 


En mars 2016, l'Union Européenne s'engageait à 
verser 6 milliards d'euros à la Turquie en échange de 
l'accueil de migrant.e.s en dehors de l'Europe. Pour 
comprendre le contexte dans lequel cet accord s'est 
mis en place nous avons interrogé Claire Rodier, 
juriste, co-fondatrice du réseau Migreurop. 


Quelles sont les traits marquants de la politique 
migratoire européenne actuelle ? 

IÙ y a un contexte conjoncturel d'une part, et un 
processus en marche depuis une quinzaine d'an- 
nées. Cela consiste pour l'Ünion européenne à mener 
des partenariats avec des pays non européens — de 
provenance, où de transit comme dans le cas de [la 
Turquie —, Les faire collaborer à sa politique migratoire 
en retenant les migrant.e.s loin des frontières euro- 
péennes.Ce processus d’externalisation des contrôles 
migratoires s'engage dès les années 2000 avec les pays 
d'Afrique de l'Ouest et du Maghreb, alors principales 
sources d'arrivées. Et quand l'Europe essaye de 
bloquer les arrivées, les flux se déplacent : depuis 2010 
la voie grecque est devenue très importante aussi bien 
par les îles que par la frontière greco-turque. 

À ce background s'ajoute la ‘crise migratoire” de 2018. 
Le plan lancé par la Commission européenne pour 
y faire face renforce la surveillance des frontières 
avec l'augmentation des moyens de l'agence Frontex 
et la mise en place de hotspots dans les deux 
pays européens les plus concernés par l'arrivée 
des migrant.e.s : l'Italie et la Grèce. À ces pays, 
considérés comme défaillants pour le contrôle des 
frontières, le dispositif impose des fonctionnaires 
européens dans 5 îles grecques et quatre en Italie : 
toute personne qui arrive sur le territoire européen 
doit être identifiée, enregistrée, sa situation étudiée. 


La politique migratoire de l'UE est donc sous-traitée 
à ces pays dits ‘de première arrivée”... 

Il n'y a aucune solidarité des Etats membres avec les 
pays de première arrivée, mais en plus le règlement 


INTERVIEW 


Dublin Ill oblige les pays de la frontière extérieure de l'UE 
à reprendre les personnes en situation irrégulière entrées 
par ces pays. Il fait peser sur les pays de première arrivée 
le poids de l'essentiel des migrants et demandeurs d'asile. 
L'accord UE-Turquie s'articule avec le dispositif concernant 
la Grèce. Dans les hotspots la logistique s'est avérée insuffi- 
sante pour les opérations de filtrage, tandis qu'en septembre 
2015, 6000 personnes arrivaient chaque jour dans les îles 
grecques! La solution trouvée par l'UE est de négocier pour 
que la Turquie retienne les migrant.e.s, mais aussi qu'elle 
accepte de reprendre toute personne arrivée irrégulièrement 
en Grèce, même si elle peut prétendre à obtenir l'asile en 
Europe! Or, d'après le HCR, 80% des gens présents dans 
les Îles grecques sont dans ce cas. 


Quelles ont été les conséquences du coup d'Etat et du 
contre-coup d'Etat en Turquie en juillet dernier ? 

Cela a quand même ébrantlé les rapports entre l'UE et la 
Turquie. Dans l'accord il y avait aussi la levée de l'obligation 
de visa pour les ressortissants turcs. Or, c'est une déci- 
sion qui est remise de mois en mois. Le gouvernement turc 
du coup gèle sa partie des obligations. Depuis le coup d'Etat 
de juillet, l'Europe a une autre raison de ne pas vouloir le- 
ver l'obligation de visa pour les Turcs : la crainte de l'arrivée 
de Turcs en tant que réfugié.e.s, ce qui n'était pas du tout 
le contexte de mars. Tout ça ne se met pas ouvertement 
sur la table donc on reste dans un statut quo et du coup 
les migrants bloqués en Grèce sont aussi dans ce statut quo. 


Par rapport à d’autres pays la France accueille assez peu 
de monde, non ? 

La France est un des pays qui a subi le moins l'impact de 
l'afflux de 20786. Il y a eu une augmentation de la demande 
d’asileen 2015 parrapportäl'année 2014qui-contrairement 
à tous les autres pays européens- avait vu une chute de la 
demande d'asile. Cela reste faible par rapport à d’autres 
pays européens comme l'Allemagne, où la Suède. Ce qui 
permet aux gouvernements français successifs de donner 
l'impression d'une part que l'Etat fait des efforts, d'autre 
part que le dispositif d'accueil est saturé. En réalité, depuis 
les années 2000, il y a eu un choix politique d'être en sous- 
capacité structurelle de l'accueil par rapport à la demande. 
Contrairement à la plupart des autres pays européens, 
on s'est habitué en France à ce qu'il y ait des demandeurs 
d'asile sans hébergement et qui vivent dans la rue. En 2018, 
la Commission européenne a proposé, avec les quotas, 
derépartir les réfugié.e.s entre Etats membres. AU départ 
très réticente, la France a finalement annoncé qu'elle pouvait 
ouvrir 9000 places, avant de monter à 33 O00 en septembre 
2015 (effet “Merkel”), sans changement structurel. Cela 
relève beaucoup plus de l'annonce politique que de la réelle 
capacité. On ne nous explique pas pourquoi ce n'était pas 
possible, pourquoi c'est tout à coup possible, et pourquoi 
ce ne serait pas possible de faire plus! Le problème est 
que cer'est pas planifié et qu'on est toujours sous l'argument 
de l'urgence. 


Propos recueillis par Huayra Llanque 
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Coule pas chez nous 
la bataille de l’oléoduc 


Justin Trudeau, Premier Ministre du Canada, vient d'approu- 
ver la construction de deux oléoducs, pour le transport des 
sables bitumineux de l'Alberta jusqu'à la côte Pacifique 
et vers les Etats-Unis. L'industrie fossile espère qu'un autre 
projet verra bientôt le jour : l'oléoduc Energie Est, qui ouvri- 
ra les voies vers l'Europe à ce pétrole hautement polluant. 
La campagne ‘Coule pas chez nous” coordonne la résistance 
à ce projet à travers tout le Québec. Entretien avec sa coordi- 
natrice, Anne-Céline Guyon. 


Quelle est la logique derrière ses projets ? 

Le but est de permettre d'augmenter la capacité de produc- 
tion en pétrole issu des sables bitumineux — jusqu'à 1 million 
de barils supplémentaires par jour. Augmenter la production 
de 30 % implique donc de développer les capacités d'ex- 
portation. Le projet Energie Est, c'est le plus gros projet de 
ce type en Amérique du Nord : ça représente plus de 4600 
kilomètres de tuyaux ! En juillet 2013, un gigantesque train 
transportant du pétrole avait explosé en plein cœur du 
village de Mégantic, provoquant la mort de 49 personnes 
: les promoteurs du projet Energie Est mettent en avant 
l'avantage de l'oléoduc en termes de sécurité. Mais c'est un 
projet qui n'a aucun avenir, qui en tous cas n'appartient pas 
au futur dont nous avons besoin. 


Quels sont les principaux dangers ? 

Sur la partie Ouest du tracé, l'objectif est de convertir un 
gazoduc en oléoduc. Mais le gazoduc a plus de 40 ans, et 
n'est pas adapté au transport de pétrole — en particulier de 
celui issu des sables bitumineux, qui est chargé en produits 
chimiques extrêmement corrosifs indispensables à son 
extraction. Sur la partie orientale du tracé, l'oléoduc traver- 
serait plus de 860 cours d’eau, dont le fleuve Saint Laurent. 
ooit 3,4 kilomètres par dessus le fleuve, pour un tuyau de 
plus d'un mètre de diamètre. Personne n'a jamais réussi à 
faire ça. Et bien sûr, lorsqu'un accident surviendra, ce sera 
une catastrophe. 


La mise en service de l'oléoduc Energie Est reviendrait 
à faire rouler plus de 7 millions de voitures : ça repré- 
sente 30 millions de tonnes de CO2 supplémentaires 
émises dans l'atmosphère chaque année. Autant dire 
que c'est incompatible avec le respect de l'Accord de 
Paris.Justin Trudeau essaie de nous faire croire que la 
construction de ces oléoducs permettra de dégager des 
fonds qui serviront à financer la transition énergétique. 


Qui est le principal opérateur du projet ? 

ILest porté par TransCanada -— c'est la même compagnie 
qui a porté plainte contre le gouvernement états-unien 
après que Barack Obama ait annoncé renoncer au 
projet d'oléoduc Keystone XL. C'est d’ailleurs l'une des 
raisons pour lesquelles il faut s'opposer au CETA :sI 
TransCanada peut attaquer les Etats-Unis, c'est grâce 
à l'ALENA. C'est bien la preuve que les accords de ce 
genre sont mauvais pour le climat ! 


Quel est l'état de la mobilisation ? 

On recense à l'heure actuelle plus de 120 comités 
répartis tout le long du tracé oriental de l'oléoduc, 
au Québec. C'est un vrai succès ! La dynamique est 
vraiment bonne, avec une collaboration forte entre 
ONG , groupes environnementaux et citoyens. On a 
notamment réussi à entraver le processus fédéral 
d'évaluation du projet, qui était favorable à l'oléoduc, 
après qu'un journaliste a révélé que les commissaires 
en charge du dossier avaient rencontré l'ancien pre- 
mier ministre secrètement. On a alors organisé un 
‘comité d'accueil” le jour où les audiences devaient 
débuter, conduisant à leur annulation. Notre mobilisa- 
tion s'est aussi développé en miroir de l'arrogance des 
promoteurs du projet : ils pensaient pouvoir le réaliser 
sans avoir besoin de convaincre le public. Ils prenaient 
tout le monde de haut et n'avaient pas anticipé notre 
mobilisation. En informant les communautés concer- 
nées puis en construisant des mobilisations avec 
elles, ont parvient à freiner le projet. 300 municipalités 
se sont déjà prononcées contre le projet. Mais la bataille 
est encore loin d'être gagnée, on a besoin de l'énergie 
de chacun.e d’entre vous, y compris à distance ! 


Propos recueillis par Nicolas Haeringer 


coulepascheznous.com 
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réapproprions-nous l'énergie ! 


Les velléités d'ouverture du marché européen de 
l'énergie à la concurrence remontent à 1996 avec 
l'adoption des premières directives sur l'électricité 
et le gaz. Ces marchés sont finalement totalement 
ouverts à la concurrence le 1er juillet 2007. A priori 
pas de quoi se réjouir quand on sait ce qu’il advient 
des marchés qui “s'ouvrent à la concurrence” : 
dumping social, suppressions et délocalisations 
d'emplois, fermeture de sites, baisse 

des investissements et de la maintenance, 

hausse des prix. 


Et pourtant, si on s’enfoncçait dans la brèche ? 

C'est ce que proposent les centrales citoyennes 

et Les sociétés coopératives de production 

d'énergie renouvelable, citoyenne et locale. L’objet 
de ces sociétés est de produire collectivement 

de l'énergie renouvelable locale, selon les objectifs 
suivants : se réapproprier l'énergie ; garder la maîtrise 
des ressources naturelles ; réaliser la transition 
énergétique au niveau local ; évoluer vers un territoire 
à Energie Positive ; créer une synergie au niveau local. 


De nombreux projets énergétiques coopératifs 
citoyens se mettent en place. À terme, l'objectif 
serait de couvrir l’ensemble du territoire national. 
Ceci passera sans aucun doute par un rapprochement 
entre les structures de production et la mise 

en place de projets de filière. On retombe ici 

sur la devise d’Attac : “Penser global, agir local”! 


Jonathan Mouette 
Membre d’ATTACOS et Sociétaire de la SCIC ERdG 
(Energies Renouvelables du Gapencais, erdg.fr) 


version complète de cet article sur le site : 
https://attac.org/l/6bi 

voir également : www.centralesvillageoises.fr/web/guest/ 
demarche-centrale-villageoise 


INITIATIVES 


Irrintzina, le cri de la génération climat 


un documentaire de Sandra Blondel 

et Pascal Hennequin (sortie : février 2017) 

Irrintzina, c'est le cri ancestral que poussent les bergers 
basques pour communiquer de collines en collines. 
Mais c’est aussi un film initié par l’équipe de Fokus 21 
accompagnée d’une vingtaine de médias alternatifs, 
qui raconte l'émergence du mouvement pour la justice 
climatique. De janvier 2015 à avril 2016, Sandra Blondel 
et Pascal Hennequin ont filmé des milliers de personnes 
qui mettent en œuvre des alternatives concrètes 

et des résistances non-violentes pour le climat. 
Irrintzina, un cri d'alarme sur l'effondrement en cours 
de notre monde mais aussi un cri de joie poussé 

par des dizaines de milliers de militant.e.s déterminé.e.s 
qui ont réalisé que si, ensemble, ils et elles ne faisaient 
rien, personne ne le ferait à leur place. 

Irrintzina a été tourné en total auto-financement 

mais pour que le film puisse être achevé et diffusé 

dans de bonnes conditions, les équipes de réalisation 
et de montage ont besoin de votre soutien. Afin que 
retentisse le cri de la génération climat, n’attendez plus 
pour apporter votre coup de pouce à partir de 5 euros! 
Hervé Thomas 


Pour soutenir ce film indépendant, rendez-vous 
sur le site : http:/www.irrintzina-le-film.com/. 


succès de la rencontre euro-méditerranéenne 
de l’économie des travailleur.se.s 


Du 28 au 30 octobre a eu lieu la rencontre “Economie 

des travailleuses.eurs” à Thessalonique, en Grèce, 

dans l’usine récupérée de Vio Me. Ce type de rencontres 
existe depuis plusieurs années en Amérique Latine 

et c’est sur ce modèle que la première rencontre 
euro-méditerranéenne a été organisée par les Fralib 

il y a deux ans. L'idée est de construire un réseau entre 
usines récupérées/coopératives et de donner de la force 
à une “économie des travailleuses.eurs” basée 

sur d’autres valeurs que celles du capitalisme. 

Plus de 500 personnes ont participé cette année : 

des travailleuses.eurs en lutte, des salarié.e.s d'entreprises 
coopératives, des militant.e.s de lieux autogérées 

ou d’associations et de comités de soutien à des projets 
de récupération, des universitaires, des syndicalistes, etc. 
Nous avons pu entendre les témoignages de récupération 
en France (Scop Ti — ex fralib), Italie (Rimaflow), Grèce 
(VioMe), Bosnie (DITA), Croatie (ITAS), Turquie (Kazova), 
Serbie (Jugoremedija).. Les rencontres ont ensuite 
permis des échanges très riches dans le cadre d'ateliers 
thématiques. La prochaine rencontre aura lieu à Milan, 
dans l’usine Rimaflow, en 2018. D'ici là, un travail devra 
se mettre en place pour consolider Le réseau et affiner 
les propositions nées de ces rencontres. 

Marion Lafon 


Le bilan de ces rencontres est disponible sur le site 
www.autogestion.asso.fr/?p=6491 
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Vers un traité contraignant 
sur les transnationales ? 


C'est sans doute l'une des négociations internationales 
les plus importantes de la période : du 24 au 28 octobre 
2016, l'ONU a accueilli à Genève une deuxième session 
de négociations portant sur un éventuel futur Traité 
international contraignant sur les entreprises trans- 
nationales et les droits humains. Le Conseil des droits 
de l'Homme de l'ONU s'est en effet prononcé en juin 
2014 en faveur d'une résolution en ce sens déposée par 
Equateur et l'Afrique du Sud.Adoptée par 20 voix, contre 
14 dont la France!(et 13 abstentions), cette initiative est 
bienvenue et justifiée, tant il apparaît urgent de mettre 
fin à l'impunité dont bénéficient les transnationales 
et de garantir l'accès à la justice pour les victimes de 
leurs activités. 


Une bataille qui prendra des années 

La première session de négociations, qui s'est tenue en 
juillet 2015, et la réunion du mois d'octobre 2016, ne 
sont qu'un premier cycle de discussions au cours duquel 
experts et représentants de la société civile ont l'occa- 
sion d'établir un diagnostic devant les représentants 
des Etats. Ce n'est qu'en 2017 que ce groupe de travail 
du Conseil des Droits de l'homme de l'ONU entrera dans 
le vif du sujet, avec l'examen d’un premier brouillon de 
Traité rédigé par l'Equateur. Si le Forum économique 
mondial de Davos ne tremble pas encore, ces négocia- 
tions divisent fortement : les pays du Sud en soutiennent 
le principe, avec l'appui des ONG, tandis que les pays 
de l'OCDE y sont fermement opposés, tout comme les 
transnationales. 


L'enjeu est de taille. ll n'est pas surprenant que l'Equateur 
soitàlaprouedeceprocessusdenégociations.Lescandale 
Texaco a profondément marqué le pays. La multina- 
tionale du pétrole avait en effet délibérément déversé, 
en pleine jungle et dans des rivières, des millions de 
tonnes de déchets toxiques liés aux forages et à l'exploi- 
tation pétrolière en Amazonie équatorienne entre 1964 
et 1990. Condamné par la justice équatorienne pour les 
activités de sa filiale, qui s'est retirée des sites exploités 
sans dépolluer, Chevron refuse d'indemniser les victimes 
et Les a même poursuivi en justice pour “extorsion” 


Des transnationales françaises mises à l'index 

Emblématiquedelimpunitédanslaquellesecomplaisent 
les transnationales, le cas Chevron n'est pas isolé. De 
Bhopal (20000 morts au moins) au Rana Plaza (1185 
morts), nombreux sont les accidents industriels pour 
lesquels il est difficile d'obtenir une condamnation des 


transnationales et des réparations pour les victimes. Le 
sujet ne concerne pas les seuls pays du Sud. Carrefour, 
Auchan et Camaieu?sont impliqués dans l'affaire du Rana 
Plaza. Tandis que des sous-traitants de Carrefour, qui 
reconnaît ne pas procéder à des vérifications sociales 
jusqu’au bout de ses chaînes d’approvisionnement, sont 
accusés de recourir au travail esclave en Thaïlande*. 


Mise à l'index chaque année pour ses pratiques d'optimi- 
sation fiscale, Total n'est ainsi que relativement peu in- 
quiétée pour les impacts environnementaux de ses acti- 
vités pétrolières, notamment au Nigéria : il a fallu plus de 
13 ans de procédures pour qu'elle soit condamnée pour 
la catastrophe de l'Erika. Alstom est accusé de corruption 
au Brésil, et est engagé dans la construction, avec EDF et 
GDF, de grands barrages en ÂAmazonie qui dévastent des 
régions entières et bafouent les droits des populations. 
EnlInde, c'est Veolia quiest accusée de profiter de contrats 
de gestion de l'eau très défavorables pour les populations, 
tandis que les projets d'Areva sont violemment contestés 
par les populations locales“. 


Une impunité voulue par les pouvoirs publics et facilitée 
par la mondialisation 

Cette (relative) impunité n'est pas fortuite. Les accords 
de l'OMC, et les accords bilatéraux où régionaux visant 
à libéraliser Le commerce et l'investissement, ont donné 
aux transnationales — et plus généralement à l'ensemble 
des entreprises privées — de nombreux droits. Ces poli- 
tiques ont institué des cadres juridiques qui accordent 
des protections unilatérales à leurs activités mais quine 
leur imposent aucune obligation. En termes d'impacts 
sur les populations affectées, ces protections juridiques 
instituentcequiestappeléune”architecturedelimpunité”: 
les transnationales peuvent violer les droits de l'homme 
et les droits du travail, dévaster l'environnement, sans 
être, dans la majorité des cas, réellement inquiétées. 


Pour attirer des investisseurs internationaux et des bouts 
d'activités d'entreprises transnationales, de nombreux 
pays et collectivités territoriales sont prêts à leur accorder 
un “environnement attractif”, y compris en réduisant les 
mesures de protection du travail où de l'environnement. 
La recherche de compétitivité et l'accès aux marchés 
internationaux sont érigés comme les deux leviers de 
créationderichesse,indépendammentdesconsidérations 
d'équité et de soutenabilité écologique. Les territoires, 
les législations et les populations sont ainsi mis en 
concurrence les uns avec les autres au niveau interna- 
tional. 


Les transnationales organisent et dirigent l’économie 
mondiale 

oous l'emprise de l'autonomie laissée aux marchés inter- 
nationaux, le pouvoir déclinant des Etats se confronte 
au pouvoir grandissant des transnationales qui sont 
désormais des acteurs majeurs des relations internatio- 
nales.Bienaidés parl'apparition denouvelles technologies 
et par la financiarisation croissante du capitalisme, les 
transnationales sont devenues des acteurs dominants 
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du droit commercial international et les marchés internatio- 
naux deviennent des espaces qui échappent, pour partie, à 
lajuridictiondesEtats.Onestpasséd'uneéconomiemondiale 
structurée par les économies nationales à une économie 
mondiale reposant de plus en plus sur des réseaux de trans- 
nationales. 


La division internationale du travail a en effet accentué 
la concentration des échanges entre quelques grandes 
transnationales. Près de 30% du commerce mondial s'effec- 
tue au sein même des transnationales, entre leurs filiales, 
et les deux tiers du commerce international correspondent 
à des échanges de biens intermédiaires, et non de produits 
finis. Acteurs majeurs du commerce international, elles 
maîtrisent les chaînes mondiales de valeur: selon le rapport 
de la CNUCED de 2010, 82 000 entreprises transnationales 
contrôleraient 810 000 filiales. On considère aujourd’hui 
que sur les cent économies les plus puissantes de la 
planète, plus de 50 % sont des transnationalesf, tandis que 
la maîtrise des importations et exportations est du fait d’une 
poignée d'entreprises’. À peine 737 banques, assurances 
où grands groupes industriels contrôlent 80 % de la valori- 
sation boursière des transnationales de la planètes. 


De l'ONU à l'OIT en passant par l'OCDE, primeur aux règles 
non contraignantes 

Devenues les maîtres du jeu, les transnationales évoluent 
dans un cadre réglementaire international qui leur va 
comme un gant. Il n'existe pas, au niveau international, 
d'instrument juridiquement contraignant, pourvu de méca- 
nisme de sanction, pour réguler et contrôler les impacts 
de leurs activités sur les droits humains et assurer l'accès 
à la justice pour les victimes. Toutes les expériences en ce 
sens ont jusqu'ici échoué. Dans les années 1970, sous la 
triple influence des pays du Sud, devenus numériquement 
maijoritaires,des pays communistes et des milieuxsyndicaux 
internationaux, une réflexion sur la “responsabilité sociale” 
des firmes transnationales émerge progressivement à l'OIT 
et à l'ONU. Elle débouchera sur la “Déclaration de principes 
tripartite sur les entreprises transnationales et la politique 
sociale”, adoptée en 1977 au sein de l'OIT, mais elle restera 
sans suite dans le cadre de l'ONU. 


En parallèle, l'OCDE s'est également saisie de la question 
au début des années 1970. Très perméable aux intérêts 
des transnationales de par sa composition et son fonction- 
nement, l'OCDE adopte en 19/6 des principes directeurs à 
l'intention des entreprises transnationales*. Un document 
qui semble bel et bien avoir influencé, et adouci, Le contenu 
de la Déclaration adoptée par l'OIT un an plus tard. Mis à 
Jour à cinq reprises depuis, ce document se limite à établir 
des recommandations non contraignantes en matière de 
‘responsabilité des entreprises dans la société” (travail, 
droits de l'homme, environnement, protection des consom- 
mateurs, etc). 


En 2000, les transnationales ont réussi à faire adopter 
le Pacte mondiaf dans le cadre de l'ONU, tuant dans l'oeuf 
les volontés de remettre à l'ordre du jour l'idée d'un droit 
international contraignant. Les Principes directeurs de 


l'ONU relatifs aux entreprises et aux droits de l'Homme, 
adoptés en 2011, ne sont guère plus contraignants. En se 
limitant à des principes volontaires et limités, les insti- 
tutions internationales ont étendu le domaine de la “soft 
law” au détriment d'un droit juridiquement contraignant. 
Bien que nombreux, ces dispositifs ne sont pas dotés 
d'instrument de vérification indépendante et de sanction. 
La documentation accumulée sur le terrain au fil des ans 
montre qu'ils ne permettent ni d'assécher les violations des 
droits humains, du droit du travail et des normes environ- 
nementales, ni de les condamner lorsqu'elles sont avérées. 


Vers un traité contraignant ? 
Beaucoupdecommentateurscritiquesprétendentqu'undroit 
international contraignant serait trop complexe. |l semble 
au contraire que la complexité, bien réelle, de la mise en 
œuvre d'une juridiction contraignante au niveau internatio- 
nal, pourrait être levée avec un peu de détermination. il faut 
bien constater que ce sont les pays du Nord, où siègent 85 % 
des transnationales, qui répugnent le plus à un texte contrai- 
gnant : Etats-Unis, Australie et Canada sont aux abonnés 
absents tandis que l'UE refuse de s'exprimer clairement et 
a tendance à poser des conditions qui ont pour fonction de 
bloquer où retarder le processus de négociation. 


C'est tout l'enjeu des prochaines échéances : obtenir que 
la France et l'UE se joignent à ce processus historique, sans 
le bloquer et sans en réduire la portée. Le tout dans la pers- 
pective d'obtenir enfin un Traité international permettant 
aux victimes de dommages causés par les transnationales 
d’avoir accès à la justice devant une cour internationale. Née 
pour pour désarmer les marchés financiers et les banques, 
Attac France a bien l'intention d'apporter sa pierre pour 
désarmer Le pouvoir des transnationales"?. 


Maxime Combes 


1 Voir le communiqué d’Attac France : Le Conseil des droits de l'Homme 
de l'ONU favorable à la fin de l'impunité des transnationales. 

La France vote non, juin 2074, https://france.attac.org/actus-et-medias/ 
salle-de-presse/article/le-conseil-des-droits-de-l-homme 

2 Observatoire des transnationales, 2014, Un an après le Rana Plaza, 
Auchan et Carrefour pas prêts à assumer leurs responsabilités 
htto://transnationales.org/Un-an-apres-le-Rana-Plaza-Auchan 

3 Bastamag, 2014, Commerce de la crevette : des sous-traitants 

de Carrefour accusés de recourir au travail esclave 
http://www.bastamag.net/Des-sous-traitants-de-Carrefour 

4 Sur l'ensemble de ces cas voir les articles de l'Observatoire 

des transnationales : www.transnationales.org 

5 Une “chaîne de valeur” est un ensemble articulé d'activités 
(conception, production, logistique, marketing, vente...) qui permet 

à une entreprise de créer un avantage sur ses concurrents. 

6 Top 200: The Rise of Global Corporate Power (2000) 
https:/www.globalpolicy.org/component/content/article/221- 
transnational-corporations/47211.html 

7 WTO, World Trade report 2072 

8 Bastamag, /37 maîtres du monde contrôlent 80 % de la valeur 

des entreprises mondiales, http://www. bastamag.net/737-maitres- 
du-monde-controlent-80 

9 Atto:/www.oecd.org/fr/investissement/mne/ 

10 https:/www.unglobalcompact.org/ 

11 Attp:/www.ohchrorg/Documents/Publications/ 
GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.paf 

12 Attac France est membre de la campagne internationale 

pour démanteler le pouvoir des transnationales 
http:/www.stopcorporateimpunity.org 
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Food Coop 


La Park Slope Food Coop a ouvert ses 
portes à New Yorken 19/3ets'inscrivait 
alors dans la vague de création de coo- 
pératives alimentaires aux Etats-Unis. 
Il s'agissait de donner quelques heures 
de travail chaque mois en échange de 
quoi les membres pouvaient bénéficier 
de prix de gros sur de nombreux ali- 
ments de base, le plus souvent en vrac. 
Le film Food Coop raconte l'histoire de 
la plus grande coopérative alimentaire 
autogérée sans actionnaires ni capital 
comptant aujourd'hui plus de 16 O00 
membres, à travers la rencontre au 
quotidien de ces coopérateurs. Nous 
suivrons ainsi les bénévoles et leurs 
réunions - toujours très animées, les 
critiques apportées, les réflexions sur 
les tensions sociales aux Etats-Unis. 
D'autres initiatives similaires naissent 
un peu partout aujourd'hui sur ces 
mêmes principes : donner la priorité 
aux producteurs locaux, aux circuits 
courts et aux produits de saison et 
accessibles à tous. Ainsi “La Louve” à 
Paris, ‘La Chouette Coop” à Toulouse, 
“SuperQuinQuin” à Lille, “SuperCoop” 
à Bordeaux et ‘Bees Coop” à Bruxelles. 
Food Coop,unetentative delutte contre 
la malbouffe et l'exclusion sociale dans 
l'ombre de Wall Street. 

Hervé Thomas 


Food Coop 

réalisation : Tom Boothe 

sortie : 2 novembre 2016, 97 min 
https:/foodcooplefilm.com/ 


À VOIR A LIRE 





Afectados 


Afectados pourrait n'être qu'un docu- 
mentaire démonstratif sur la situa- 
tion sociale en Espagne après la crise 
financière de 2008, mais le film, dont 
le sous-titre est ‘Rester debout”, est 
bien plus que cela. Chaque semaine, 
à la Granja Del Pas, Une ancienne 
ferme près de Barcelone, des hommes 
et des femmes viennent expliquer, à 
la première personne, leur situation. 
Victimes du chômage, ils sont dans 
l'incapacité de rembourser leur crédit 
immobilier. Expulsés de leur logement, 
ils doivent continuer malgré tout à en 
payer les traites. Ils se sentent inutiles 
et coupables. Ils sont accueillis par la 
PAH (“Plateforme des victimes du crédit 
hypothécaire”). Ce groupe citoyen non 
partisan créé en 2009 par Ada Colau, 
l'actuelle maire de Barcelone, encou- 
rage la désobéissance civile à travers 
la solidarité entre voisins, l'occupation 
des biens confisqués et l'obstruction 
des opérations d'expulsion. Elle agit 
pour réformer le cadre légal du recou- 
vrement des dettes par les banques. 
Au fil des témoignages, recueillis sans 
pression, la peur séloigne, Les sourires 
reviennent. On voit se construire une 
force de groupe. Il y a, dans ce proces- 
sus, quelque chose de profondément 
révolutionnaire. Et nous en sommes 
impressionnés et bouleversés. 

Sylvie Agard 


Afectados 
réalisation : Silvia Munt 
sortie : 16 novembre 2016, 82 min 
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Qu'est-ce 
qu’on attend? 


Marie-Monique Robin (Le monde selon 
Monsanto, Sacré croissance, Les mois- 
sons du futur...) présente ici une expé- 
rence de Ville en Transition particu- 
llèrement réussie, dixit Rob Hopkins, 
initiateur de ce mouvement, lors de 
sa visite à Ungersheim, village d'Alsace. 
Il faut dire que c'est Le maire lui-même 
qui a su convaincre et motiver l'équipe 
municipale et les habitants. Les pro- 
jets mis en œuvre se multiplient : 
exploitation maraïchère bio approvi- 
sionnant la cantine et les habitant.ess, 
centrale photovoltaique, panneaux 
solaires thermiques sur la piscine, 
chaufferie bois, reprise en régie de 
l'eau, éco hameau, monnaie locale... 
sans augmentation des taxes commu- 
nales et en créant des emplois. Peut- 
être pourra-t-on regretter, comme 
souvent dans ce type de film, que 
ne soient quasiment pas évoquées 
les difficultés éventuellement ren- 
contrées et du coup comment elles 
ont été dépassées. Cependant 
l'expérience et les témoignages sont 
intéressantsetles spectateursrestent 
volontiers pour en discuter après 
Le film malgré a durée un peu longue. 
La commission Alternatives 


Qu'est-ce qu’on attend ? 

réalisation : Marie-Monique Robin 
sortie : 23 novembre 2016, 119 min 
http:/www.mairie-ungersheim.fr/ 





DiSgnOshEs 


LES GAUCHES DU 


AXT SIECLE 


Les gauches 
du XXI: siècle 
Un dialogue Nord-Sud 


Le coup d'Etat constitutionnel brési- 
lien, la victoire de Donald Trump, et, 
plus généralement, la montée glo- 
pale du national-populisme semblent 
dessiner un nouvel horizon politique, 
dont la gauche apparaît malheureu- 
sement largement absente, à moins de 
parvenir à se réinventer. Une rupture 
aussi brutale que funeste : à la fin 
des années 90 et début des années 
2000, le fond de l'air était largement 
rose, sinon rouge. L’altermondialisme 
prenait son envol, tandis que les 
gouvernements progressistes se mul- 
tipliaient en Amérique latine et que la 
social-démocratie semblait triompher 
en Europe. 
Leretourdebâtonimpliquederegarder 
avec lucidité les réussites comme les 
échecs des gauches. C'est à ce travail, 
indispensable à toute réinvention, 
qu'entend contribuer l'ouvrage robo- 
ratif coordonné par Jean-Louis Laville 
et José Luis Coraggio. Ils prennent 
le double parti de la relecture histo- 
rique et de l'ouverture à l'international 
via des contributions réparties entre 
chercheur.e.s du Nord et du Sud et 
nous font découvrir des auteur.e.s 
peu connu.e.s. 

Nicolas Haeringer 


Les gauches du XXIe siècle 
Jean-Louis Laville 

et José Luis Coraggio (dir.) 
éditions du Bord de l'Eau, 2016 


À VOIR A LIRE 






ES 
IL ÉTAIT UNE FOIS 
L'ENERGIE, 
SES QUTILS E 
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ILétait une fois 
l'énergie, ses outils 
et ses machines 


Ce livre, écrit par un “ingénieur défro- 
qué de l'industrie nucléaire à la fin des 
années /0” comme il se qualifie lui- 
même, et qui a pris la route de l'effica- 
cité énergétique et des renouvelables, 
est une véritable bible technique et 
scientifique sur toutes les données 
de l'énergie ‘de l'aube de l'humanité 
à aujourd'hui”. On y retrouve les évo- 
lutions de la production, les dépenses 
d'énergie des ménages, les consom- 
mations d'énergie par source et par 
zone géographique. Comment en 
est-on arrivé là ? Les trente glorieuses 
— ravageuses — ont fait bon nombre 
de dégâts ; les crises politique, pétro- 
lière et économique qui ont suivine se 
sont pas plus préoccupées des effets 
néfastes sur le climat, sur l'environ- 
nement et la santé. La vision utopiste 
de l’auteur (merci à lui pour cet opti- 
misme), nous fait entrevoir dans 30 
ans une coulée verte autour de Paris 
à la place de l'ancien périphérique, la 
fin de la circulation automobile dans 
les grandes villes et celle des moyens 
courriers (moins de 1000 km) partout 
dans le monde. Reste à nous battre 
pour que soit engagée une transition 
contraignante avec un plein essor des 
énergies de flux. 

Jacqueline Balvet 


ILétait une fois l'énergie, ses outils 
et ses machines 

Denis Chamonin 

éditions Persée, 2016 
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COMMENT SR 
LES ÉCONONISTES ES 
RÉCHAUFFENT D 
LA PLANETE RM 





Comment 
les économistes 
réchauffent la planète 


Voilà un livre à mettre entre toutes 
les mains. Accessible et didactique, 
Antonin Pottier examine comment les 
économistes ont pu retarder et limi- 
ter une action déterminée et efficace 
contre le dérèglement climatique. 
9 appuyant sur l'exemple de l'écono- 
mie états-unien William Nordhaus et 
sur le rapport Stern, l'auteur montre 
comment les économistes classiques 
mettent en rapport le coût et les 
bénéfices de la lutte contre le réchauf- 
fement, en éludant, de fait, les sou- 
bassements physiques et matériels 
de nos économies et nos sociétés. 
Qu'un économiste comme Nordhaus 
puisse considérer qu'il est “optimal” 
d'envisager un réchauffement de plus 
de 6°C, alors que tous les spécialistes 
du climat considèrent qu'il serait judi- 
cieux de ne pas aller au-delà de 1,5°C 
ou 2°C, révèle, pour l'auteur, les limites 
intrinsèques des hypothèses et mo- 
dèles sur lesquels reposent la science 
économique orthodoxe. Or de ces 
modèles on tire un discours écono- 
mique qui est présenté, dans le débat 
public, comme une forme de “sagesse 
conventionnelle”. Sur les chemins es- 
carpés de la transition énergétique, 
une première tâche consiste donc à 
ne pas confier la boussole aux (seuls) 
économistes. 

Maxime Combes 


Comment les économistes 
réchauffent la planète 
Antonin Pottier 

éditions du Seuil, 

collection Anthropocène, 2016 
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